
DÉFAILLANCES

BercyausecoursdesLBO
Legouvernement a crééuneprocédurecollectivetailléesurmesurepour
lesentreprisessousLBOendifficultés

. Objectif : prendrelesdevantsalors
quelesrenégociationshouleusesrisquentdesemultiplieren2011.

? Eviterunenouvelleflambéedes
défaillances .

C'
estcequ' espère le

gouvernement . Dansle cadredela loi
derégulationbancaire

, Bercyvientde
créerunoutilpourtraiterenamont
lesdifficultésdesentreprises ,

la

sauvegardefinancièreaccélérée . Cible
clairedecetteprocédure : lesgrosses
PMEsousLBO . Jusqu' à présent ,

les
entreprisesquirenégociaientleur
dettedansle cadred

' uneprocédure
deconciliation - confidentielle-devait
obtenir l

' accorddetousleurs
créancierspourvaliderleurplande
restructuration . A défaut

,

ellesétaient
contraintesdesetournerversle

tribunaldecommercepourlancerune
procéduredesauvegarde . « Celaa un
grosdéfaut : lesdettesfournisseursse
retrouventgeléespendantsixmois

,

ce
quiesttrèsmauvaispourlesrelations
commerciales »

,

reconnaîtStéphanie
Chatelon

,

avocatespécialisée
ducabinetTaj . C' estcequiestarrivé
en2009audistributeurdepièces
détachéespourl

' automobile
Autodistrib et à Thomson

, qui
renégociaienttousdeuxla

restructurationdeleurénormepassif.
« Unbanquierrécalcitrantsuffità

bloquerunaccordà l

' amiable »

,

jugeCharlesGorin
,

administrateur
judiciaire . Avecla sauvegarde
financièreaccélérée

, quidoitentrer
envigueurenmars2011

,

unemajorité
desdeuxtiersdescréanciers
financierssuffirapourentériner
le planderestructuration
enmoinsd

' unmois . Lesfournisseurs
,

quantà eux
,

seraientpréservéset

continuerontà êtrepayer.

« Cetteréformearriveaubon
moment »

, jugeStéphaneCavet
,

avocatpourSimonet associés . Car
lesentreprisessousLBOn' enontpas
encorefiniaveclesdifficultés . Sur
lesbureauxdela

médiationducrédit
,

le fluxdesdossiersconcernantdes
entreprisesenLBOnesetaritpas ,

malgréunebaissegénéraledu
nombredesaisies . «

Nousrestons
vigilants . Nousvoyonsarriverdescas
unpeudésespérés ,

oùle holdinga

puisédansla
trésoreriedesafiliale

plusquelesrésultatsnele permettait
pourrembourserseséchéances »

,

reconnaîtThomasCarbonel
,

le

médiateuradjointenchargedes
fonds . Auplusfortdela criseen2008

et en2009 ,

bonnombredegroupes
enLBO

, incapablesderespecterleurs
covenantsontrenégociéleurdette.

« Lesnégociationsprévoyaientun
étalementdescréancessurdeuxans

,

enmisantsurunerepriseforteen
201o . Cettefois-ci

,

ellesdevrontêtre
plusradicales »

, jugeStéphanie
Chatelon

, quianticipeune
aggravationdesdifficultésdésle

printemps2011 . « Lesbanquiersne
pourrontpasfairel

' économied

' un
écrasement d

' unepartiedela dette
d

'

acquisitionlorsqu' ellene
correspondplusà

la
valorisationde

l

'

entreprise »

, poursuit-elle . Dequoi
inciterle gouvernement à prendre
lesdevants . ta SOLENEDAVESNE
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